
:LA COMMUNAUTE EUROPEENNE : EXISTE-'.C ... IL DES ALTERNATIVES ? 

Conference presentfie par M. le Vice-President Wilhelm HAFERKAr-tP 
a la 11Freiherr vom Stein .. Gesellschaft", Godesberg - mercredi 
4 dicembre 19?4. 

11 y a 45 ana, le monde economique qui 

au-del' des troubles sociaux et dee bouleversementa politiques a 
' 

d&bouohi d~ns la plus terrible de toutes les guerres. Au cours 

d'une br~ve piriode de 15 ans, le chemin de la folie a 6t6 empru~ti 

par les armies innombrables des ch8meura auxquela ont auccede lea 

:trmeea :i.nnombrables des victimes sur lea champs de bataille et dana 

les camps de con6entration. Cette vision de l'histoire recente ne 

uignifie pas que noua noua trouviona ~ la veille d'une evolution 

'lJ.alogue a celle qui a caracterise le debut des annies ,30. Noua 

h'!VODS toutefois rappeler que de grands Changements economiqUSS 

nouvent entrainer des consequences extremement lourdes sur le plan 

·qcj al at sur le plan poli tique. 

· i. y a 30 ans, les Etats meurtris et detruits de l'Europe se rele-

~ient des decombres de la guerre. Aides par leurs amia americains 

_-.;.xquels ils devaient leur liberation de la tyrannie fasciste, ils 

.. nt erie un systeme de collaboration politique et de cooperation 

>;nomique dont lea principaux p.iliers sont l'Allianoe pour lade­

iense et les Communautes Europeenneso Ce s~~teme a garll?ti au cours 

•les trois decennies ecoulees la securi ti exterieure de 1 'Europe et 

a paix interieure. Il a rendu possible une expansion economique sans 

~~cedent associee i un progres social insuffisamment reconnu. 

\ nouveau nous nous engouffrons dana de vastes transformations eco­

nnmiques de portae mondiale. Elles auront pour leur part aussi des 

:'lnsequences sociales fondamen tales. Il ·eat du ·devoir de tous las 

u.emocrates - dans lea gouvernements, dans les partis, dans les cate-

. tes sociales et les groupes economiques de veiller i ce que les 
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transformations ~cortomiquea et.aociales ne debouahent pas a nouveau 

stir le malheur. 

A oet effet le courage de dire la verite est indispensable 

Personna ne peut agir comma si les difficultes allai~nt se dissiper 

demain. 
-

Personna, par souci d'avantagespresumes, ne peut faire comme si 

c'etait toujours "lea autres" qui sont responsables : "le mauvais 

gouvernement", "!'opposition demagogique 11 , 11les syndicate deraison­

nablea11, nles entrepreneurs assoiffes de benefices" .. 

To~s aont dana le mime bateau, taus doivent accepter des sacrificeaa 

Ce dont nous devons inaintenant .temoigner, c 'est de solidari te 
- entre les categories sociales 

- entre lea Etats membres des Communautes europeennea 

- entre lea Corumunautes et ses partenaires dans le monde. 

Personne ne peut se derober a sea obligations de solidarite. Des 

solutions duea·a des initiatives solitaires sont exclues car aucun 
. ~· 

groupe, aucun Etat.ne serait suffisamment fort pour lea mener a bien .. 

Les imbrications sociales et les interdependances mondiales sont tres 

etroites. Ceci est tres largeruent admis et souvent proclame. 

Mais agit-on toujours selon oes constatations ? 
.... 

Pour notre Communaute europeenne, sa cohesion, son action commune, 

sa cooperation avec sea partenaires et sea amis sont plus importants 

que jamais .. 

Las questions auxquelles nous avons a repondre maintenant sont r 

~· '£uels sont lea changements qui se traduisent a 1 'echell mondiale ? 

-Qual est l'etat de notre Communaute? 

- Que faut-il faire ? 

Les transformations 

Nous nous etions habitues a un& periode extremement prolongee de 

croissance constante comportant 

- une production sans cease accrues 

- une consommation toujours plus grande 

- des prestations sociales toujours plus importantes 
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"more and mora and lllore 11 jusqu'au gaspillage. Souvent :nousavons 

veou au ... desaus de notre condition. IJeS exigences formulees a 1 'en­

droit du produit national ou a l'endroit de l'Etat ont trop souvent 

depasse lea possibilitea reellea• Et t:rop aouvent lea responsables 

n'ont pas eu le courage de dire "non" et d'indiquer les limites .. 

Bien qu'il fut extremement injuste et asocial, le financement infla­

tionniste eat souvent apparu comme plus confortable, -alors qu'il ee 

nourriasait d'une criation de masse monetaire nationale et ·des li­

quidites .exoesaives produites yar lea Etats-Unis pour couvrir lea 

besoins de la guerre d'Asie. Les concessions purement formelles ont 

ete effectivement plus confortables que la proclamation de la verite . . 

au sujet des realites concretes. Toutefois ces concessions n'ont pas 

pu rebOUdre lea problemas reels, elles n'ont pu que lea differer en 

lea aggravant4 C'est pourquoi meme dans lea pays ou la progression 

des revenus nominaux a ete particulierement elevee, lea litiges 

sooiaux ae aont poursuivis et continuant a ae manifester .. En effet 

le voile pudique de l'inflation ne peut pas ala longue camoufler lea 

erreurs ct las oarencea paracterisant lea structures ec~~omiques et 

sociales .. On n 1a. encore jamais reuasi a se derober aux realites eco­

nomiques par le jeu gratuit d'augmentations n~minales. Ceci concerne 

egalement les consequences de l'~xplosion des prix du petrole. 

Depuis un an on parle beaucoup des consequences monetaires de cet 
' 

eveneme11t, des milliards de dollars que les pays consommateurs doivent 

payer en supplement, montants qui s 1accumulent chez lea producteurs ; 

on parle de deficits des balances de paiements et de recyclage. Tout 

~ela est tres important et nous donnera encore beaucoup de fil a 
retordre. Mais il est tout aussi important d'admettre : tot ou tard 

nous devons payer pour le petrole plus que dans le passe, en ressources 

reelles, en marchandiaes et en prestations. Il n'est pas possible que 

nous consommions nous-memes en marne temps ces memes marchandises et 

prestations. 

A cela s'ajoute nous devons investir plus 

• pour le developpement de nos propres ressources 

energetique s 

• pour la creation de nouveaux postea de travail. 
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ec:~nomiq~e·glbbale_en termes r~els qui pese sur 

'118.1.\t~ en raiso~n des neceasi tbs mentionnees plus he.ut peut repreaen'cer 

de 4 %de son pi">oduit national brut. !l s 1agit d'une moyenne. 

certains, pays la charge est. beaucoup plus lourde .. 

La oonsomrnation privee en termes reels ne pourra progresser que dans 

la. meat.,re _ ou la croissance reelle du produi t national brut depasse 

- ].ea charges mentionnees. 

A nouveau las petites manipulations nominales, qu'il s'agisse de 

clauses d'indexation ou d 1augmentations minimes des revenus, ne ser­

vant a rien. 

·De toute evidence ce ~rocesaus d'adaptation tres complexe ne peut 

s'operer d'un seul coup. Il peut et il doit se repartir sur plusieurs 

anneese Pour assurer catte retention dans le temps on peut utiliser 

lea reserves monetai.res ou·. contracter des emprunts .. Toutefois, lee 

reserves, dans la mesure od elles existent, finissent par s'epuiser 

et on ne peut vivre iternellement dana l'emprunt. Et surtout lea ere• 

di ts coO. tent tres cher en interets. Par consequent, il n 'Y a_ pas 

~t'echappatoire. Il faut c:~nsentir des sacrifices reels. Ce qui est 

·I~cisif c'est que ces sacrifie9s scient consentia d'une maniere equi­

table et uniforme. C'est ici que se situe le grand defi lance a la 

solidarite des democrates. C'est ici que notre Communaute doit faire 

ses preuves. 

Et bien qu'en est-il ? 

Au cours des derniers mois, notre Communaute· a souvent fait l'objet 

de critiques. Ces critiques etaient sans doute alimentees par la cons­

t~tation que lea chases ne tournaient pas tout a fait aussi rond dans 

la Communaute qu'on pouvait le souhaiter, en particulier dans une si­

tuation aussi dificile. Ces observations comportaient par consequent 

nn engagement. En effPct qui se plairait a critiquer quelque chose qui 

lui serait indifferent ? Et cette Communaute ne peut etre indifferente 

a perconne car, quoi qu'on en d'ise," en depit de tousles obstacles, 

pas mal de resultats ont eti attaints : 

·, 
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·~. Il est loill d 'etre parfait. Des differences fiscales demeurent, 

·obstacles .jtiridlques, techniques et administratifs subsistent. 

Qu'adviendrait..;il si oe Marche Commun encore imparfait s'ecroulait ? 
Pres de 50 % des exportationa.de la Republique Federale Allemande 

ont tHe eooulees l 'annee derniere dans lea Etats membres de la Commu­

nautee Une reduction meme partielle entratnerait de graves consequences 

pour la production et l'emploi. Je ne voudraia que mentionner ici 

l'importance pour nos activites economiques des imbrications direotea 

des entreprises au-dela des.frontieres nationales. 

- nous avons la libre circulation des travailleura avec see conse­

quences positives•depuia des annaba pour leur condition sociale et 

pour l'activite economique. 

- La Eolitigue euro~eenne de la concurrence complete et renforce lea 

possibilitea de nos politiques nationales. Agissant contre lea abus 

des positions ~ominantes sur des marches depaesant lea frontieres 

nationales, elle se man~feste souvent d'une maniere plus efficace 

et plus energique que ne pourrait l'envisager une intervention natio­

nale. (Dana ce domaine la Commission eat par ~illeura en mesure de 

prendre des decisions sans devnir attendre l'issue de sempiternels 

debats· au sein du Conseil de Ministres et de sa bureaucratic). 

- La .P..Oli ti_gue aeAricole comm~~' en depi t de. certaines critiques et 

de niceasitis de reformes, que· j'admets mahifeatement ~our rna part, 

est devenue un element important de la cohesiotr politique de la Com­

munaute, un instrument essentiel pour garantir la condition sociale 

et economique de millions d'agriculteurs, tout en representant auasi 

une protection des intir3ta dei consommateurs, comme le montre lea 

prix du marchi mondial pour le sucre et lea cereales qui sont depuia 

longtemps plus eleves que ceux de la Communaute. A mon aens le prin­

cipal defaut de cette poli tiqu'e ea·t representi pai' ses methodes pla­

nificatrices qui ~ntratnent necessairement une gestion bureaucratique 

de phenomenes economiques. 
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;._,.;.,_;,;;,;.;.o;.. no'UB offre lEt possibilith de 

defendx·e sur le plan international las interAts de toute la Commu:.. 
· naute d'une maniere eoncertee et non pas enplaidant 9 dossiers, 

le cas echeant oontradiatoireai'.en particulier dans lea organisations 

competentea comma le G .. A.,T .. T. C'est la certainemen.t tin avantage dans 

1 'inseour:i. te preaente des relations commarciales internationalea .. 

La conception exemplaire de notre p_oli.tique de developpement ouverte 

sur le monde apparait maintenant en toute clarte dans lee negociatione 

que mene la Communaute avec 44 Etate d'Afrique 9 du Pacifique et des 

' Caraibes. Pour ces pays la Communaute Europeenne n'est pas seulement 

un bailleur de fonds mais aussi un partenaire politique et economique 

de premier plan. 

Comment a-t-il ete possible d 9Gvancer plus loin dans ces domaines 

que dans d'autres? 

PourquQi a-t-il ete possible de definir en la matiere une politique 

communautaire et de la soutenir sur le plan communautaire ? 

Pourquoi la Communaute existe-t-elle reellement dans ces domaines ? 

La reponse est,aimple : pour ces domainea de la politique, les Traites 

ont £ixe d~s le depart les objectifa, les etapes, lea delais et lea 

contraintes~ Leurs dispositions, helas n'ont pas toujours ete res­

pecteea. Il est arrive souvent que les Etats membres ont essaye de 

se dirober a leurs obligations contractuelles en provoquant des 

et en j.nvoquant des difficultes. Toutefois ils n 'ont pas pu ,empecher 

1' evolution, a 'ils ne voulaien( pas rompre de. maniere eclatante leurs 

engagements. Et c'est ce qu'ils ont toujours malgre tout hesite a 

faire. 

Il en va autrement la ou les Traites n'ont pas ete aussi explicites. 

Dans ces autrcs aomaines la progression a ete beaucoup plus lente, 

si meme ella s'est manifestee. 

Je ne· voudrais mentionner ici que la politique aociale, la politique 

energetique, la politique regionale, l'Uninn economique et monetaire. 

Depuis des annees des decisions esaentie1les se font attendre dans 

ces divers secteurs. La raison easentielle a lte le refus de dileguer 

des competences du plan national au plan communau tai re. L' int erlH 
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national a court ter.me. pour ne pas dire a courte 

fort que la rleOessit({ pou:rtant ressentie par tOUS d I aOCOmplir 
,_ - -' 

oommun certaines taches quron ne peut realiser tout seul, pas mime 

A moyen terme. Les~hoses aont demeurees en l'etat• malgr6 les d~cla­

rations et lea engagements solennels Tore des ··oonferences au Sammet. 

Le parachevement de 1 "'Union sociale", le mandat de creer enfin et 

imm&diatement la politiqueenergetique commune, d'instituer le fonda 

regional sont demeurees tout aussi lettre morte que lea plans par 

~tapes de.l'Union economique et monetaire. Lea proclamations des 

11Sornmets 1 ~ n I etaient pas portees par la volonte poli tique de les mettre 

en oeuvre .. 

Aprea leurs conferences, lea chefs d'Etats et de Gouvernements n'ont 

pas pu se manifester chez eux comme des chefs. Parfois ils n'ont vrai­

ment pas eti en mesure d'agir comme ils le souhaitaient ••• 

C'est ainsi que dans des secteurs importants, on en est reate aux 

mesures nationales, i des solutions partielles et parfois contradie­

toirea. 

Les una ont mis l'accent sur la stabilite, les autres sur la croiasanc 

selon l 1 avantage national presume ou reel. 

En mati&re de politique energetique, on a perdu un temps precieux en 
' 

hesitant et en palabrant, alors qu'il etait possible de deceler une 

evolution inquietante, meme sans guerre du Moyen Orient, des lea con­

ferences petrolieres de Teheran. et Tripoli au debut de 1970,· et que 

l 'on avai t sur la table, depuis ·des annees, des ... J>rpposi tiona 

de la C6~~i~sion, depuis lea stocks de securiti jusqu'i la cooperation 

avec les pays producteurs de petrole, en passant par le diveloppement 

de sources d 'emergie proprea. Et cette Communauti dtit soudain affronte 

la crise petroliere de 1973. C'e~t alors que lea gouvernements ont 

gravement echoue au Conseil de ·Ministres Em faisant fi du principe de 

la solidarite dans la Communaute. 

En novembre 1973 encore, 2 delegations se refusaient i inscrire le 

thime de la orise de l'energi& i ltordre.du jour du Conseil des Minis­

tres des Affaires Etrangeres. Qu'il soit dit en passant que lea 

7 sont tout aussi responsables car ils ont participe a ce jeu-la. On 

ne pouvait marne pas s'entretenir d'une assistance solidaire a l'inten­

[ion des Etats membres frappes par l'embargo. Il n'a meme pas ete 
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J?Oaaible d.'introd.uire, sur le plan-c?.llimunautaire, l 1 interd:lctit'li1 de . 
circular ~e dimanche, b:i,en .gue lea peuples d 9Europe attendaientdes 

solutions communes. 

L'abaence de aolidarite en ces jour's difficilea a gravement nui a la 

·:;ommunaute .. Le dommage n'eat pas encore elimine et s'est mAme aggrav~, 

dans una premiere phase, lorsque, ala conference sur 1•energiede 

Washington, en fevrier de cette annee, un Etat membre a emp3che 

position communautaire fGt adoptie face aux propositions des Etats-Unis 

Dans ce contexte on a eouvent dit et on continue d'affirmer que 

l'Europe,ne devait passe subordonner i une position predominante.d•s 

Etats-Unis. 

Voici quelques ~eflexions a ce sujet 

1) Ce n'est pas seulement lors de la arise petroliere de 19?3-1974 

que les Etats-Unis ant presente a la Communaute et a d'autres ieur 

offre de collaboration dans le domaine energetique. Des 19?0, le 

Sous-Secretaire d'Etat qui etait alors M. Irving avait informl la 

Comrnunaute at las Etats membres qu'en raison de !'evolution previ­

sible a moyen terme de l'offre et de la demande, lea Etats-Unis ne 
... ~· 

seraient plus en mesure, a partir de 19?5 environ, d'aider l'Europ~ 

dans des situations de crise avec leurs reserves petrolierea. Il 

convenait par consequent que l'Europe prtt' en temps utile sea 

mes~res propres. En meme temps il a 1 est declare dispose a un vaste 

effort de cooperation, en pa~ticulier dans les domaines du stocka~e, 

de la recherche energetique, '. du developpemEmt des sources d 'energie 

existantes ou nouvelles et de l ;utilisation plus··rationnelle de . . . . . 
l'energie. Lea Etats membres de la Communaut.e ne se sont pas 

sur ces propositions et n'ont pas non plue accepte les propositions 

pertinentes de la Commission e-n la matiere. 

2) A l'epoque, en 1970, comme du reate au debut de 19?4, la Communaute 

aurait pu s'engager dans une collaboration avec les Etats-Unis et 

d 'aut res pays consommateurs., en. presen tant sea, propres conceptions 

concretes animees d'un esprit communautaire, ce qui lui aurait sans 

doute permis de se manifester comme un partenaire parlant d'egal a 



ega.l. Ella aura..it pu egaieoumt fai re valoir le 

cooperation avec lea pays produc teurt:{ qu 'elle avai t 

longtempa et qui etait a.dmis par lea Etai:s-Unie .. 

La responsabilit6 n'est pas imputable "aux aspirations, 

. des Americains mais a read.de d9.IlB la fait que lee Europeans 

defini leur propre position et l1mr propre poli tique sur le plan 

communautaire dans de,s termes clairs et nets .. Il ne s 'agi t nullemen.t 

de se plier a une pretention americaine de domination .. 11 s'agit 

de definir une ~osition communautaire, de conoevoir une.politique 

communautaire, at d'en disouter loyalement avec le partenaire ame­

ricain dans 1 'interet reciproque en vue de la realiser •. 

Il n'est pas encore trop tard pour agir de la sorte mais le temps 

pre sse o 

Huit Etats membres se sont decides a cooperer au sein de l'Agence 

pour l'energie, dont la creation dans le cadre de 1 10eC.D.E. a ete 
preconisee par les Etats-Unis .. La France n'entend pas participero 

La Commission a propose une participation de la Communaute en tant 

que telle. Une decision doit &tre prise dans lea plus brefs dilais. 

Il s'agit de mettre un terme ala division de la Communauti dans 

cette affaire etant donne q~e : 

- cette division entrave gravement la capacite d'agir de la Commu­

naute en tant que telle dans une affaire politique decisive, 

la question de ses rapport~ avec les Etats-Unis. 

- cette division.dans le secteur energetique peut suaciter le danger 

d'un icroulement du Marche Commun~ dans le cas d'une.nouvelle cri 

d'approvisionnement, de nature a saper lea. fondements des Commu­

nautes Europeennes. 

cette division peut egalement paralyser la Commission en ce qui 

concerne la politique economique et monetaire, en raison de !'im­

brication indissoluble de cas domaines avec la politique energe­

tique. (Je mentionne simplement ici le probleme du recyclage). 

Dans une telle eventuali te·, le.s fond~ments indispensables pour une 

politique communautaire sociale, regionale et des structures 

n'existeraient sans doute plus. 



10                                                        
fait courir a la Communaute le" ml:dntien de 

scission sautent aux yeux .. Or la preservation de-l'acquis·et le de-
- - -

yeloppement ulterieur des Commurtautea europeennes revitent un interet 
- ~- - -: - - - -

vltal pour lea Etate··membres et repreatmtent ~ga.lement une contribu-

tion extremement importante a la paix mondiale. 

Da-ns le~Jeu des .forces de la poli tique mondiale, a\lCUn Etat european 

- l)ris isolemen.t ne represer-':e pll.Hit ~;~.u mieux, qu •une puissance moyenne .. 

Dans 1' epreuve de force; _ "t&t chaude, tan tot froide, que se li vrent 

constamment les 2 super-puissancee, l'Europe represents un territoire 

decisif", en particulier en raison de sa situation geogre.phique. Aucun 

vide politique ne saurait s'y devel.opper~ car auoun Etat europeen pris 

: isolement ne pourrait le combler .. La consequence se!'ait ineluetable : 

satallisation i l'Ouest oomme i l'Est. 

A la suite d'une telle evolution, la delimitation relativement stable 

des zones d'influence deviendrait a nouveau mouvanta dans un domaine 

fondamental.de la politique mondiale. Il pourrait en resulter des dan­

gers pour la paix mondiale et pour le destin de tous lea peuples euro-

On pourrait penser que c'est la une raison suffisante pour consolider 

la Communauti, en assurer la progression. Nous devons eliminer les in­

certitudes qui pesent sur la Communaute. Nous devrons affronter en 

commun la crise mondiale des structures qui a ete provoquee par 

sion des prix du petrole et dont lea consequences economiques, sociales 

et politiques ne peuvent pas encore etre per~ues. Nous ne pourrons pas 

nous en tirer si nous cedons aux tentations dangereuses de l'egoisme 

ou aux ideologies aveugles qui s'affirment ici et la face ala realite. 

Nous neppurrons pas nous en tirer si lea Etats reputes riches de 

occidentale s'imaginent pouvoir se sauver sans prater assistance a 
leurs voisins. 

Nous ne pourrons pas nous en tirer si le~ pays en proie a des difficult 
' 

economiques et sociales se decouragent et renoncent, que ce soit par 

desespoir, par fausse fierte ou par attachement a des traditions depas­

sees. Alors, l'esprit de notre ~ommunaut~ serait ~touffi. Nous ferions 



~eLl»etiteopae, t:lF,to~ari~, enooe~ltr o11 en restant 
J)4rd_\)l~~nt,·~()J1strut~ s•~tt~ndrei-&1-t. 

0 

• 

0 

-_--l 

Jfotre 'destin europ~en lle se jouerai t plus en Efurope .et nous g:l,isser1ons 
- - -' -- - _- ;__ _- ---.-- - - - --

danale morcelleuumt en petits Btats, si tiaraot~ristique du pass'• Il s~ 0~ 

pourrait qu'une polit1que du "sauve qui peut" apportAt A l'un ou·A l'~utre 
- - - -- - --

cles aV-antages A court terme, a l'tUeoteur ou aux ~:ilie~ ~ooriomiquest aux -
- - - -

tenants de certaines id~ologies. 'l'outefois, une politique en Europe tTUi se 

replieraitsur la doctrine de l'Etatnational seraitorapidement oondamn~e 

a l'eoheo. 

Lea p~s tres durement frappes ne peuvent pas reaoudre leurs probl.mes 

internee sans l'.assiatance. aolidaire de' leurs partenaires. Lea tensions 

qui se manifeste:l·cnt · fav'oriseraiant tree rapidement des solutione erlr8mes 

de droi te ou de ga.uohe. De tellea evolutions ne deineureraieilt pas sans 

eff'et, m8me pour lea voisins favorist!s par une plus grande stabili te. 

L~hsure de l'epreuve a sonne pour la Oommunaute. Ses membres doivent t~­

moigner ma.intenant de solidari teo Ils sont tenus de ooordonner leurs poli­

tiques nationales dans· le cadre de la Communaute. 

De plus en plus ils doivent definir et adapter leurs mesurea dans lea 

organea de la Oommunaute. Envers 11 exterieur, ils doivent se manifeater 

comme communaute et parler d'une seule voi:x:. 

Ila doivent s'a:ider lea una lea autres, pm• e:x:emple, pour surmonte:r lea 

diffioultes de balance des paiements et en adop~ant des mesures en faveur 

de regions et.de seoteurs eoonomiques t:res durement frappes, dans le 

cadre d'une politique sociale et d'une politique ~egionale oommunautaires. 

Un principe d9i t s' affirmer r la solidari te communautaire ne peut jouer 

que. Bi des efforts propres sont acComplis par lea intereoseso Des ressour­

oes communautaires ne peuvent fttre liberees en feveur d'un Etat membre 

qu'en precieant lea conditions de la politiqua economique et financi~re 

que cet Etat doit mener pour ameliorer sa situation, soua le contr8le des 

organes de la Gommunaute. 

Dans quelques jours, lea chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats membres 

se reuniront en conference r ile ne pourront pas se contenter oette fols-<ti 

.J •• 
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·e" de program!De'ac_• Ila doivent prendre des d~oislona et 
---_- -~- "'. ~ . - --- - - - -_- . -- - - _: - -_ . - - -

s1eJ18agerl transposer.imm4Sdiatement.ces d4o18ionsen act:iorta conor~tese-
Dails q\tels· domaines·-? 

A cet tigardt il oo!wient de veiller imm~diatement a la mise en place d'une 

politique-e~p~enne de la Communaut~, permettant A-la Oommunaute de pa.t"­

tioiper aotivement & la collaboration intemationale. Dee proposi tiona de 
- . . 

la Commis~ion ont ~te d'pos~esJ elles ooncer.nent en particulier t 

- un programme oomnnma11taire d' eoonomie de 1' herg:f.e; 

- en ()a8 de crise, assistance mutuelle et r~parti tion oonum.mautaire de 

: l 1 energie dispolrl.ble, dans l'interlt de toute 1 1 eoonomie de la Communautt11 

- la collaboration internationale. 

Mime s 1il n'est pas possible d'assurer la cooperation des 9 Etats membrea 

a l 1Agenoe pour: l'energie de l'OCDE, il faudrait donner 1D1 mandat A cet 

effet A la Conmnman.te en tant que telle. Un systeme oommunautai.re d'assis-­

tanoe pour le.oas de orise, en faveur des Etata membres et le syst~me 

international pourraient se completer - ceci d'autant mieux que la Commu­

naute agirai t d.a maniere plUE eolidaire$ 

- Efforts oommunautairea dans le domaine de la ~cherohe d' energ:f.e et pour 

le developpement de nouvelles sources d'energie. 

Je repete ce que j'ai deja expose oi-deasus : s'il n'est pas possible de 

r~aliser des progres dans oe domaine et d'aboutir a des r~sultats concrete, 
' 

on ne dispose pas ~ et telle es~ ma conviction r~fl~obie - du fondement 

neoessaire pour dOvelopper la Oommunaute dane d'autres domaines. 

En deoidant de la politique energetique, la conference d~oide du destin 

.ulterieur de la Comnnmauteo 

Une repetition de la orise de aolidarite d'ootobre 1973, une repetition de 

la situation de fmier 1974 ou un seul a'opposait a huit, peut a.ffeoter 

la Oommunaute d.mB aes profondeurs • 

2e Il faut realiaer des pro~a veritables dans la politigue eoonomigue 

et monetaire -
Dana trois domaines, la Communaute peut &}oomplir des efforts essentielle~ 

ment commune t 
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- ciahs la lutte oont~ 1 • i.ntllition et pour reduil'e 
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balarioes de paiement 1 
... pour garant:tr U.n. niveau de l'emploLsuffiaant; 

---- - -_ -- -

..;, en realfsant des ad.aptations s_tructurelles des economies ris:tionales. 

Oes ·efforts -devront fttre different& d 1u:n.peys a l'autremcds oonoertt1if 
entre eu:x: 411 o• est dans ces oondi tiona aeulement que 1' on poti.rra s' attetl­

dre A une meilleure convergence da'l'ls 1 • evolution dee poli tiquea econo­

miques et monetairea au sein de la. Comnnmaute. O'est a.insi eeulement que 

de nouveaU% prQgres pourront @tre realises sur la voie de l'union eoonomi­

que et monetaire. 

La lutte contra l'inflation doit demeurer l'un des objeotifs oentraux 

de la politique eoonomique dans tous lea Etats membrese Lea p~ qui su­

bissent lea taux d'inflation lea plus eleves sont egalement ~eux qui 

aouffrent des deficits lea plus graves de balance des paiements. 

Par consequent, une politique restrictive de l'argent et des budgets 

demeure indispensable, elle repond du reate a deux objeotifs simultanest 

la stabilite economique a l'interieur et la atabilite envers l'exte-

rieur. 

Lee Et~ts membres qui continuant a r~aliser des excedents de balances 

des paiements devraient mener une politique faoilitant la tlohe des 

P83"B defici taires pour retablir 1 1 .equili bre de leur eoonomiee Une telle 

poli tique ne d~Vl"a.i t capendant pas contrecarrer 1 • objectif pcureuivi 

par lea peys exoedentaires, d'assurer leUr stabilisation interne, et 

qui doivent par consequent amenagcr leurs mesures de relance de maniere 

a ne pas donner de nouvelles impulsions inflationnistes. 

Il serai t errone de provoquer une expansion generale a la demande 

globalee Elle ne fera.it qu'alimentar lee feu.x de l'inflation, tandis 

que lee problemas de 11 emploi et de la croissance se manifesteraient 

a nouveau en une phase ulterieur~ et ·aoua urie forme aggravee. Ce sont 

des mesures selectivea pour ranimer la demande qui e'imposent. Elles 

doivent 6tre con9ues oonformement A la situation economique dans lee 

Etats membrea et ventilees differemment a l'interieur de ohaque p~, 

selo~ lea seoteura et selon lea regions. 
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. ;· struoturefa.qutfrnposela· orise'du-"p4tr0le, .. de D'l~e C(Ue'lt;s'08!o1ut~O~f,J 

.. o_tauti;;ea. entra.tll~e-s par une _intlatiortpe:rsiatarite. ~ ociordJ.nation d~ll 

···.·.·prograDllllea· rest6adans ~lije-tt~irs, enpartioulier .• povie~ .ilxves.tis­
sementa et . lea. t!Ohe~· cie ·:recherche dans -1~ .seoteur .~nergetiq11e, d.~it. 
intervenir au niveau oomnn.maut$ireo 

R'oemment, diverses PropositiC)ml intemati.onales ont 4te P:t''sent~es · 

pour le reoyolage des Petrodollars. A oet ega.rd auasi, la OoDIIII\maU.ttS 

doit adopter une attitude commune, si. elle entend faire va.loir see 

interlts et le poids dont ellq dispose. 

En depit de toutes lee diffioultes actuelles, . des actions concrittes 

pour amtUio:rer la oool"dination des poli tiques monet.aires sont a la 

fois rationnelles et. realisable&. Nous devons enfin nous mettre A 

l'oeuvre Pt'lU' oonfier des tflohes concretes au Fonds europeen de 

oooperat:J.on monetaire qui a t§te insti tue en 1973, par exemple, pour·. 
la ooncertation des poli tiquee mcneta.i,res et des ta.ux d'int,rftt des ··:::::::-::·,;_. 

·~ats membres et pour la surveillance des EUro-march6a. 

Le Fonda europeen de coop6ration monetaire doit enfin sortir des 

limbes· et cesser d 18tre une enveloppe vide de contenu r4ele 

I • 

Il doi t devenir un o:t-gane de la Oommtmaute qui SUl"''eille ·de mani'~r-e 

permanente la politique de 11argent, la politique mon6taire, la 

politique des taux de change des Etats membres, ~ veille l lear 

coordination et qui, en cas de besoin, peut prendre 11initiative de 

decisions. 

3. Lee Institutions 

Une Oommunaute qui entend assumer aes tftohea doit 1 

- disposer de procedures de decision qui lui permettent d'a,gir? 

I 



.. 

- -- ---
-- . - ~· - - -

..,: dispose:r. c;Le f'ond~mentao dt!mr;;ora:t;iq-~~s plUBJJOlidemtnit artioul4s' _ 

ciu,e daris le ·P~~-e. _ --_ -.. 

Ctest·pourquo:i.lacOont~rel'loe au Sommet doit se prononoer sur lea~ 
points auivants r 

a) le Conaeil des Co~autes prend A l'svenir ses decisions A 

1~ ma.jorite, dana tous lea cas prevus par le 'l'rai te de Rome, 

a moine qu'un Etat membra fasse valoir et soit en mesure 

de justifier un inter3t national vi tal avant la discussion au 

Conseilo 

b) Lea r-eunions des Chefs de gouvemement se tiendront regul.i~­

rement A 1' ewenir pour garantir la coordination de -la poli ti­

que commune au nivea.u le plus eleva. Oes renoontres ·seront 

institutionnalisees au titre de·reunions du Conseile 

o) L'eleotion direote du Parlement european au suffrage universal 

interviendra au plus taN. en 1980. En m@me temps, lea oompe­

tenoes de oe Parlement dans la procedure de decision de la 

Oommunaute seront serieusement renforoees. 

Il est \Dle reflexion sur laquelle je vowirais insister 1 

des rectifications institutionnelles ou, en'd•autres termes, la . . . . . . 

creation de relations institutionnelles qui auraient dejA dft 
·' 

prendre realite depuis longtemps ne peuvent pas degager la 

Oonferenoe de 11 obligation de prendre des decisions de fond. 

. , 



'terl!l~~e,r,~j~~voudfaisen~§~e abord;r-le-tbeme auivant :--

pour l~~ pf'ly~ci~ liEur~pe, ·exiate-t~ildes alternatives ala 

_~Dans la~ situation cie criee actuelle il h 'e-at 'pas cetonnS.nf. que pour 

- ce!t_a~Jl~ le ~repli sur des bas~s na~ionalee apparaj.ese comme la 

issue. Face aux tempetes desccrisea exterieures et des menaces mon­

dia.les, lesEtatsen reviennent pratiquement d'eux-m@mes a leurs 

reflexes et a leurs mecanismes de def~_nss _na~~o-~a~?C!. 

Le danger e'accroit quecertains pays se degagent de leurs obliga­

tions europeennes.·et in ternationales. Un nombre croissant d 'hommes 
. 

politiques nationaux se considerent comme lea sauveurs a l'heure de 

la detresse, promettent la s60urit6 et l'ordr~ sur le plan national, 

_ quels que soient lea bouleversements mondiaux,- en s 'inspirant de la 

devise : chacun doit se tirer d'affaire a sa guise. 

Toutefois, une telle attitude est l'expression d'une vue courte et 

d'une propension aux illusionso Toute tentative de lutte isolee 

la crise est vouee a l'echece Les espaces economiques nationaux sont 

.devenus trop·etriques dans u.n monde de societes multinationalea, de 

systemes de communications planetaires et de division du travail 

mondiale. 

Apres ·25 ana de cooperation europeenne et internationale, nous avons 

realise une symbiose et nous dependons beauc~up plus les.uns des 
' . 

autres que nous ne l'imaginons hous-m3mes ; et il s'agit de tous 

lea pays industrialises, lea pays en :voie .de developpement, lea pays 

exportateura de matieres premieres et de p6tro~e. 

Que nous le ~oulions ou non : la.rechute dans l'autarcie des petits 

·Etats nationaux est desormais ~mpossible sur le plan technique, 6co­

nomique et politique~ Le repli ·dans la forteresse nationale entratne­

rait des effondrements structurels, la recession et un ch6mage massif 

dans une mesure telle que certains Etats democratiques pourraient 

ne pas y aurvivrea 

La solution de nombre de nos problemas se situerait-elle de la sorte 

au niveau des grandee organisations internationales ? Pendant un cer­

tain temps tel semblait etre le cas. 

·. 
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Au ceoura des annees d I apres guerre' le Ji'onds Monetaire International 

et la Banque Mondialeo ont ete orees 9 et on a assi_ste ao l'appa:rition 

du ·GATT,· de 1 '00DE et des Ntitions-Unies .. L' evolution iri~'ltotendite. de 

1 1 ecOnomie mondiale a centraine de grands sucoea..- La co).laboration 

internationale et le reglement des differends ont permisd'ameliorer 

· - -la bien .. fitre_ materiel et de gt:.rantir pour de riolllbroliux ci toyenso une 

no-existence pacifique. 

Toutefois, a la lumiere de nombreux examples, il apparait clairement 

que nous avons attaint, dans lea ann~ea 60, lea limitea de ce type 

de collaboration internationals. Un nombre croissant de nouveaux 

Etats ont accede a l'independance et ont recherche leur epanouisse­

ment national. Com~te tenu d'une participation de plus en plus evg''~~L~ 

lea mecanismes institutionnels sont devenus toujours plus lourds et 

la recherche de compromis toujours plus difficile. 

Le fondement d'une economie mondiale bien rodee et d'un syateme mo­

netaire international susceptible de fonctionner s'est effondre lora­

qhe les Etats-Unis ont abandonne le.urs responsabili tes pour le 

monetaire int~rnational* Personna n'a ete dispose et en mesure d'as­

sumer cette ~uccession ; aussi n'est-il pas etonnant qus la reforme 

du systeme monetaire international depuis longtemps indispensable 

ete mise au frigidaire apres l'eclatement de la crise petroliere. 

Lea organisations internationales ne disposent pas, a l'heure actuell 

de la capacite de conviction ~t de realisat~on necessairee Elles aont 

en mesure d 1 organi~er de grandee conferences, de presenter des ana­

lyses et des plans extrememerit fouilles, 'rriais elles ne sont pas capa­

bles de prendre des decisions. Les decisions sont differees d'une 

conference internationale a la suivante. 

Les solutions nationales n'ont d'effet qu'a tres court terme, lea 

solutions internationales demeurent sans effet. Le moyen terme se 

situe-t-il pour lea Etats industrials de dimension moyenne dans la 

recherche d'allies puissants ? Pour les una, il s'agit des 

parce qu'ils.ont besoin de leur protection militaire ou de 

tance economique, pour lea autres des pays arabes parce qu'ils veu­

lent &tre proteges par de futurs embargos sur le pitrole. 

·. 



- ·- -' 

Lea Etats-Unie exigent. ajuste titre, que lea 

ment urio pax·tie de la ;e~pona~bili te et des charges finanoiarea 

l~polit:i.q~e m~~diale. A leurs yeux, l'Europe doit tout d'abord 

traider. 

L' epoque de l'assiatance magnanime des Etats-Urlis eat rcholue • 

. De meme9 les pays exportateurs de matieres premieres et de petrole. 

ne e'en 1aissent gY,ere oonter lora de promessea amicalea et de nego­

ci•tions bi-lat6rales. 
L'absance d'uniti et la m6fiance riciproque des Etats industrials 

ne font queconftrmer lea pays arabes dans leur conviction qu'ils 

,_. ~- on.t_l!~i-"co~~~c.temf!_nt'.' en insti tuant l~':lr_~~!t.~l __ des prix 

Il serait deraisonnable de parler de la disparition ou du declin de 

!'Europe .. Les Etats de l'Europe ont surmonte d'autres crises et 

survecu a d'autres epoques de desespoir. Les difficultes actuelles 

son.t serieusest mais peuvent etre resoluea. Lea defis et les change­

ments exigent des sacrifices qui demeurent supportables des lors 

qu'ils sont partages. 

En une epoque d'insecurite et de troubles, il ,serait desastreux pour 

un pays de s'aventurer seul ou meme contre lee autres, tani pour lea 

pays de la Communaute que pour le monde dans son ensemble. 

Ce serait desastreux pour la C.E. 

- parce que la dissoiution des imbrications economiques mondiales 
.. 

frapperait le plus durement le.s pays de la Communaute • 

• - •••• • ••. t~··.- ~·: ·······:· .. ~.· ·-··.~· 

La desunion des pays de la Commun~ute serait egalement desaatreuse 

pour le monde dans son ensemble ·: 

- parce que, de la sorte, la grande experience historique de l'apres 

guerra, !'unification par des voies pacifiques, le commerce au lieu 

de la querelle, la collaboration au lieu de la guerra - perdrai~nt 

toute credibilite aux yeux des autres peuples et continents. 

- parce qu'une Europe &conomiquement unie serait une Europe forte 

entre les grandee puissances et pourrait jouer le r8le d'un media~ 

teur convaincant. 
·, 
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je voudra.is encore form1ller unavertissernent •. 

La crCiissanc~, l'emplo:i. ~t 1{ )tabflite d'un pays dependent de plus 

en plus des voisins et des paJ:·tonaires ; on depi t de cela, des poli­

. ticiens nationaux se lancen t d_ans des p~meaaes at des programmes. a 
l'intention de leurs ilecteurs, alors q~'ils soht incapablea de lea 

· tenir sur leplan national• 

Si lee experiences sont ainsi toujours a nouveau deQuea, qui peut 

s•etonnerque l'autorite de l'Etat en patiase. 

Lea conferences europeennea "au Sommet" ont egalement suscite de 

grandee e·sperances .. Lea chefs d'Etat et de gouvernement ne peuvent 

plus ae permettre desormaia de decevoir lea peuples de l 1Europe. 

L'Europe attend des signes et des aetas de solidarite. Si lea chefs 

d'Etat et lea gouvernementsdonnent ces signee, s'ils s'engag~nt a 
accomplir ces actes, s'ils temoignent de la solidarite qui est deci­

sive en ce moment, lea peuples de l'Europe lea suivront. 
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C0111t~AUTES EUROPEENNES - EXISTE-1r-IL D' AUTHES SOLUTIONS? 

R6swne d I un di GCOUl-8 prononce le 4 c16cembre 197 4 a Bad Godesberg 
p<::.r le Vice-president ~Jilhclrn Haforkamp dcvant la 

Freiherr-von-Stein-Gesellschaft 
~-------· 

Les pev.ples d'Europe se trouvant a la veille d 1t:.n bouwersement ineluctable des 
structm·es economiqucs et sociales 1 r.1. Haferkamp a plaide en faveur d 1 une -~riple 
manifestation de solid.ari te clans 1 1 immod:i.at solidari te entre les groupes 
sociaux, fJolidarit8 entre les E-tats membres de la Co.mmunautl3 et solidari te 
entre la CE ct ses partenaires clans le monclo. 

Il a chiffrL~ a t) ~~ en termea reels la porte de proclui t national brut de la 
Communaute quI ent:t•n'i~nera 1 11U1 de cos changements? a r;z:.voir la flambee d.es prix 
du petrole. La conoomma:ti.on pri v6o no pourra plus augrnenter que si le produi t 
national brut depasso copou.r-o-.. m.tage en volume, 11 11 n'y a pas d 1echappatoire 
il faut faire d'authontiques c8..crifices, Ce '{lli importo 7 c'est qu'ils soient 
equi tables ot bir.:;;-: ropartis. c I est Ht qli.i) let solidari te cles rlemocrates clevra 
veri tallloment fe.iro scr~ preuve<>. 11 J,l. Hafcr\amp a mis em garde contre la tonta­
tion. de tricher avec los reali tes 6conomiquos par des li1Ul10envrcs telles quo ·, 
l tindexatj.on et lo relevement noi11inal des revenus. 

En ce qui ooncornc le f'larche comrnun 7 11. IInferl::c.up a fait le bi lan : pourquoi 
est-on arrive a c10 meilleurs rosultats dans les domaines de la libre circu­
lation des trav:>.illeurs 7 clc lc. concurrence 9 de la politique u.gricole 1 clu 
commerce oxterieur ot de lo.. politique de clevcloppcment que dans ceux de la 
poli tique SOCialo 1 flO la politique regionale 1 de 1<.'.. poli tique enorgetique et 
de l 1union econor11iqu8 et mon6tairo? M. Hu.ferknmp a explique C08 dispari tes 
par 1 1 existence d 1 ong<.~.gements contractuols et par le fait que les conferences 
au sommet n 1 ont pa.8 eu les ruomes effetB contraigmmts pour la realisation 
de nouvelles politiques communes. 

Prommt comma c~cornple la politiquo em~rg6tique 7 il a fu.i t cornprcndre le pre­
judice subi : 

"La Commun0ut8 n'ost tout a coup trouveo eonfronteo avee la crisc petroJ.iore 
l1e 1973. Los gouvc:cnerncnts 7 representes au Consoil des J:iinistres 9 ont alors 
gravernent :fu.ill:i. a leur rnission 1 ct ont agi au m6pris clu principe dG lu. soli­
darit6 communaut:.dro. En novo:nbro 1973 7 los delegations refusaiont encore no 
fut-ce quo d'inncriro la Crise energutiquc a 1 1 orclre du jour du Conseil des 
r4ini stres cles AffE,,ires etrangeres. Soi t dit on pass<.:mt 7 1es 7 autros d61ega­
tions ne sont pu.s rnoins rosponsablos quo los dome premieres 1 car clles oil~ 

lais:.::e faire. Quant a la solidari·te a l '6garcl des Etats rnem1)re:s frappes par 
l'embu.rr;o, il no fallait en parJ.er a aucun prix 1 metilo l'inter'liction de rouJ.e.'=' 
le climanchu n I Q, otG l'C~jlee aU l1iVUall COflllfiUDR.llt .. 'l.ii'G? rLJ.OrS qUe ]J,•O !JOUpJ.CS 

d 1 Europc s'y serv..iont attonclus. 

. I. 
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':~ :,~:,,w,~f~i;j~!K!iii@!C~f~~iii~~~to~~!~ffJ~~~i~~~j;%~11~H:;:~!~~~~~ia~:tl~!1~1:h9 
· -··cia~ :wt;J,ts ... tlnfs~ .Dans ce qqnto~dc, qn _a dit ·sm.J.von·t ot on ~dit c1~corQ c,nv:: ltJ~uropc 

YJ.tl?~ pi~s ·a "nooopter une supr6matio des -Etats.;.Unis~ '1 -

MO" ·llnforltam1i a. ft:.ppGl~ cO_ qtd. s 1os-t pai)se ·1orsqulor1 1970 7 l(~s ·mn0l;;ioains ordi­
f'~:i.i scwoi~ e~ux Europeans qu 1 i\ pur·hir do. 1975, leUrs f3tocks do pdti,olc no _ 
t3Uff:frnioht i)lus a <16panncr 1 1EJuropo en cas do criso,- A cE.:tte occasion, lcs 

· ; 1furop6ons ont rGserve o.ux offres de collaboration tm aecuoi 1 aut;si froid qu' a:ux 
pronositiol'l~· do poli tique oncrgetiqUG COfllhl-Une do .. la. Commission.. . -

- -- - ' - -- - - -

''Co n6 sont 1)as les 11pretentions a 1 'hegomonion des America.ins qui ont ot;§ 
Otl rJ.lU soht responsables de cette orrour, rnais1Jion lo fait quo l0s Europecns 
n'ont pa~ "su clefinir clnirerr.cnt en cominun leur position ot leur poJ:i tiquo 
propres. Il nc s I agit nulloi:IGnt rlo so soumdtre a lU1G pretcmtion americaino 
a 1 'h6g8monio. Il s 'agit de definir une posi i;ion CO!:lrl1l.ll10 ot une pcili tique 
commu_.:e 1 d 'on uiscutcr lo;n),.lomcnt ct de 1n realisol' avec le partenaire ameri­
cain, dans l'interot de tons. · 

Il n 1est pas encore trop tard pour le fairc.11 

Selon r,·I. Haforkar.1p 1 il faut rnottre fin sans turder a la division de lc. 
<Jommunau.te. Elle compro10et sa capa.ci te d 1 agir, mot en clangor la securi te 
de ses approvisionnements et risque do paralyser lo_ politique economique 
et moneto.iTe. 

''En Europe 7 tout retour a tmo conception nationalisto cles poli tiques serait 
ra.pidemont vouec a 1 1 echcc. Los Etats 1e plus durement touches ne peuvent pns 
surmontor lours problemes intericurs sans 1 1aidc solidaire de lours partcnaires. 
Los tensions qui BO font jour pou.rraiont bientot moner a uno radicalisation do 
droi to ou de ge.'.l.Chc. De tel los evolutions no rostorniont pas sans offct v mome 
sur des V<?_isins plus st:::~blE,~. 11 

Un princip8 doi t primer ; lc~ solid.ari te commune.utrt.il'c ne ,jouc qu 1 en cas 
cl'efforts propres. L'octroi do crech-ts provonant do fonds comrnuna.utairos a 
un Etnt membro doi t s 1 assortir de cond.i tions precises concc:t•nant la piitique 
economiquc ot financierc que cot Etat doit moner pour 2meliorer sa sltuation, 
et colo. sou.s lo controlo des institutions cornmunautaircs. 

f•1. Hufcr1mmp attend des Chefs d'Etat ot de gouvorncmont qui participoront a 
la Coni'u:r·0nce r~u Sammet qu 1ils pronnent des mosu.rcs do..ns trois clomaincs : 

1. Poli tiguo 6norgeti_g.}?,;.S:. 

Uno politiquo commune doit otre mise en oeuvre. Un accord dans co clomaine 
jettorait los.basos du developpomcnt ulterieur clo la Commmwute dans d 1 autros 
dornaines. La Commission a fait des propositions once sens : ollos conocrnent 
la participation n.cti ve a la COOp8re.tion intern~~tion2.l0 1 des programmes 
d' economic, uno aide en cas de cri so ot un effort cle recherche. 

2. Poli·tiquo economiquo ot mon6tairo 

En co r11.li concerne los ob;jcctifs principaux, a savoir, la lutto centre 
1 1 inflr.tion ot la sn.uvcgardo de 1 1 emploi, les mcsures des di vcrs pnyB 

doi vent otro dos6os difforo:nrr.~mt mr~is elles dci vent so completer. Uno ex-­
pansion globalo de l2. ;lonw.ndo glohaJ.o est excluo. Des r.1esures seloctivos 
de relance sont neCC8Saircs. 

En memo temps v i 1 convicndrai·ti d. 1 ontreprendro 1 'adaptation structurcllo 
clcs economies. Les progr;::.rnmos d 1 invostissc~monts ot de deponscs de recherche 
dans lc sect our de 1 1 enurgio - qui coml)Ol~tont plusicur£J volot8 .... doi vont 
etre coorcl.onnc s Lu ni voau cormmmauta.i ro. 

.;. 



"JBn,46pii; .• d0: ttiutosl(~s: rliff'iculterJ.e•JtJlol1oB r dys. •n.ri1i.±ons conorcrtes q11~ Vii~. 
c1'uii~ .. o.me·~ioratj:mYdo 1~· O("iordinf~tion ~mc.nE)ta,;ro.son·~ .utU.os .. e·{; .possi1J18_~.·.· 
_Nol.ls <levons.:cmn.n rio·u~ d<]oi:~lof· .a.coxlfior ·au :B\;m1s.· uu.rop6en rlc-cooperq;tiQn 

- ll\C)nO~P.:.i+'G.Ore6 on:l9Tl dGB tach0!3 .· b011C~e·toS 1 on \fUC pm~ GXEHnplo de la CO~ 
Or\'lin~J:tion clOfJ. pqlit:fquos finan6ieros Gt dos politicruos des f[tllX d 1int6rot 

-.dc~j Eta:ts·mGmbr;es ot de ln stu·v(.dllanc(-1 des-ouro..;.mo.rohcs. Lc Fonds mc>n6tair0 
. _ CUrbpeOnrloi t on.:fin C<;J$ser do nl otro qu1 une ir:sti tui;ion 'theorique_ E) SUU~. 

pouvoir.n -

Institutions 

L 1 6lectio~1 ctir6oto du Purloment europ6e1~ 1 los pouvoirs a lui attribuor 
ainsi que l'n.rr.·51iorat:i.on du procossuq de, decision ·i.o la Cornrnunaut8 son·t 
en 1

1 
occurrence les principalos demandeo de IVi. Hc:.ferkarnp. Toutefois i l 

no voudrait paG que le "bricul2.go institutionnel11 pcrmotte a la. Conference 
atl Sommot 7 d 1oBquivEn~- les decisions concretes. 

f4. Haferkamp a S01ilignl~ la rosi)onsabilite qui incombe a 'la Conf(3rence au 
Sommet d 

1 
obliger 1

1 
EU.rope 2~ J:a solidarite. J....es peuple:s c1 1 Eu:::•opc si1i vront. 




